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NOTE DE SON EXCELLENCE ALEXANDROS P. MALLIAS,

OBSERVATEUR PERMANENT PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 
ET AMBASSADEUR DE GRÈCE AUX ÉTATS-UNIS
AMBASSADE DE GRÈCE
Washington, D.C.

L’Ambassadeur

Le 28 janvier 2008

Monsieur le Secrétaire général,

J’ai l’honneur d’attirer votre attention sur une question à laquelle la Grèce et le peuple grec sont très sensibles: la question de l’Ex-République yougoslave de Macédoine.

Tout d’abord, permettez-moi de réitérer le fait que la Grèce a en haute estime les liens historiques très étroits d’amitié, de solidarité et de coopération qui l’unissent aux membres de l’Organisation des États Américains.
Comme vous le savez déjà, l’Ex-République yougoslave de Macédoine est devenue un membre des Nations Unies et de tous les organes et organismes pertinents de l’ONU sous ce nom provisoire officiel. La résolution 817(1993) du Conseil de sécurité des Nations Unies indiquait spécifiquement qu’une “divergence a surgi au sujet du nom de l’État (c’est-à-dire l’Ex-République yougoslave de Macédoine), qu’il faudrait régler dans l’intérêt du maintien de relations pacifiques et de bon voisinage dans la région”, mais je regrette de dire que quinze ans après l’adoption de la résolution susmentionnée, la question du nom de l’Ex-République yougoslave de Macédoine n’est toujours pas résolue.
La Grèce travaille à une solution négociée mutuellement acceptable qui sera valide sur le plan international (erga omnes), conformément aux résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies. Tout récemment, la Grèce a fait son bout de chemin, ou plutôt a fait la majeure partie du chemin, quand le Ministre des affaires étrangères Bakoyannis a exprimé publiquement que la Grèce est disposée à accepter un nom composé. C’est un changement majeur par rapport à la position initiale de la Grèce, qui revêt une importance capitale. Malheureusement, l’Ex-République yougoslave de Macédoine n’a pas retourné le geste. Skopje demeure intransigeant.
En outre, au cours des dernières années, la Grèce, son histoire et son patrimoine culturel, sont systématiquement usurpés par de la propagande irrédentiste provocatrice, qui viole le principe fondamental de relations de bon voisinage, un principe partagé par les Nations Unies, par l’Union européenne et toutes les organisations internationales, y compris l’OEA.
Aujourd’hui les négociations sous les auspices de l’ONU sont entrées dans une phase très sensible et très délicate. L’envoyé spécial de l’ONU, M. Matthew Nimetz, a entrepris un effort diplomatique intensif en vue de parvenir à une solution mutuellement acceptable à la question du nom avant le Sommet de l’OTAN, qui se tiendra à Bucarest en avril prochain et lors duquel l’Alliance prendra une décision relativement à l’adhésion potentielle de l’Ex-République yougoslave de Macédoine. 
Étant donné ce qui précède, j’ai l’honneur de demander que l’Organisation des États Américains continue de respecter les résolutions 817(1993) et 845(1993) du Conseil de sécurité de l’ONU, de même que les pratiques établies de l’Organisation, en appelant le pays de son nom international provisoire, soit “l’Ex-République yougoslave de Macédoine”.
Je vous saurais gré de bien vouloir transmettre la présente lettre à tous les États membres de l’Organisation des États Américains.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma très haute considération.
Alexandros P. Mallias

[image: image2.wmf] 

 

 

CONSEIL 

PERMANENT 

 


L’Honorable 

José Miguel Insulza

Secrétaire général

Organisation des États Américains

� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP19531F04�





� EMBED Word.Picture.8  ���








_1263732078.doc




CONSEIL PERMANENT 



